Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la croissance bleue: améliorer la croissance durable dans le secteur marin, le transport maritime et le tourisme de l'Union, adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
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Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution est très favorable à l’initiative et encourage la Commission et les États membres à élaborer et à mettre en œuvre les différentes dimensions de la croissance bleue.
Dans cette résolution, le Parlement se félicite de la communication de la Commission
 sur la croissance bleue, qui représente la dimension maritime de la stratégie Europe 2020. Il y renouvelle également son soutien à la politique maritime intégrée et souligne que la promotion de cette politique reste le meilleur moyen de renforcer la croissance bleue (points 1 à 16). Le Parlement insiste également dans cette résolution sur la contribution de la planification de l'espace maritime et de la gestion intégrée des zones côtières à la croissance bleue (points 17 à 22). Lorsqu'il s'agit de tirer le plus parti des avantages associés à la croissance bleue, l'un des défis majeurs consiste à faire en sorte que la main‑d’œuvre soit dotée des compétences nécessaires pour les secteurs maritimes émergents, afin que la croissance bleue soit synonyme de croissance avec un taux d'emploi élevé (points 23 à 30).  L’importance de la recherche et de l’innovation pour l’économie bleue est également traitée dans la résolution (points 31 à 36).
En outre, le Parlement y accorde une attention particulière à deux domaines en relation avec la croissance bleue:
· le transport maritime et la construction navale (points 37 à 50): pour ce qui est du transport maritime, l'accent est mis, dans la résolution, sur la nécessité de réduire les formalités administratives. En ce qui concerne la construction navale, le Parlement souligne, entre autres choses, la nécessité de disposer de navires plus propres;
· le tourisme maritime et côtier (points 51 à 67): le Parlement souligne que le secteur touristique constitue un moteur de croissance économique pour l'UE et les zones côtières et insiste sur les grands défis que ce secteur doit relever, tels que le manque d'infrastructures, le manque de diversification et d'innovation, de personnel qualifié, ainsi que les lourdes exigences en matière de développement durable et le respect des engagements environnementaux.
Outre le tourisme maritime et côtier, le Parlement aborde également dans sa résolution les quatre autres secteurs relevés dans la communication sur la croissance bleue, c’est‑à‑dire l’énergie bleue, l’aquaculture (et la pêche), l'exploitation minière marine et la biotechnologie bleue.
· Énergie bleue (point 68 à 74): Le Parlement souligne dans sa résolution le potentiel de ce secteur dans la lutte contre le changement climatique, de par la diversification des sources d’énergie et la création d'emplois dans les régions maritimes.
· Pêche et aquaculture (points 75 à 80): l’aquaculture, et la pêche, devraient favoriser la production alimentaire durable. La production aquacole a un rôle particulier à jouer dans cet effort, car elle peut contribuer à réduire la surpêche tout en créant de nouveaux emplois. Un environnement réglementaire simplifié et intégré, ainsi qu'un financement adéquat, sont des éléments essentiels pour le développement de ces sous-secteurs.
· Exploitation minière marine (points 81, 82 et 83): pour ce secteur, est soulignée dans la résolution la nécessité de trouver l'équilibre qui s'impose entre la promotion de la croissance et la protection, en parallèle, de l’environnement. Plus concrètement, il y est considéré que les alternatives à l'exploitation minière en mer, telles que le recyclage des matières premières et des terres rares, doivent être encouragées.
· Biotechnologie bleue (points 84 à 87): ce secteur présente un fort potentiel économique, également en raison des ressources biologiques des eaux profondes encore largement inexplorées. Néanmoins, la prudence s'impose dans l'exploration de cet écosystème très sensible, tout comme est nécessaire un examen scientifique rigoureux des risques qui y sont liés (santé, environnement). Vu le niveau de savoir-faire scientifique et des équipements coûteux nécessaires, des partenariats public-privé, ainsi que la coopération transfrontière, devraient être encouragés.
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans cette résolution, le Parlement fait part de sa large adhésion à l’initiative «croissance bleue», la dimension maritime de la stratégie Europe 2020. Il importe également de noter que, dans sa résolution, le Parlement réitère son soutien à la politique maritime intégrée, et se félicite des initiatives de la Commission, telles que la proposition de directive établissant un cadre pour la planification de l'espace maritime et la gestion intégrée des zones côtières (COM(2013) 133 final du 12.3.2013), visant à développer davantage cette politique.
Un grand nombre de demandes d'action politique coïncident avec les interventions actuelles et prévues de la Commission. La Commission réagira en particulier aux positions suivantes exprimées par le Parlement dans sa résolution.
En ce qui concerne l'invitation à envisager la création de zones franches afin de réduire la pression fiscale et attirer les investissements extérieurs directs dans les régions insulaires (point 8), la Commission tient à souligner que c'est aux États membres qu'il incombe de créer de telles zones.
Pour ce qui est de la mer Noire (point 10), les services de la Commission sont en train d'élaborer, en étroite coopération avec le Service pour l'action extérieure, des actions maritimes sur mesure afin de satisfaire aux besoins particuliers et spécificités de la mer Noire, dans le respect des principes généraux des instruments et politiques intérieurs et extérieurs de l'Union. La consolidation des activités existantes et l'accroissement des possibilités de coopération avec les partenaires de la région de la mer Noire constituent des étapes naturelles sur la voie de la création d'une stratégie de l'UE plus large pour le bassin maritime, laquelle sera mise en place en temps utile.
Concernant les déchets marins (point 14), la Commission partage les préoccupations du Parlement au sujet des conséquences environnementales de ces déchets, et convient de la nécessité de s'accorder aux niveaux international et européen sur les moyens de les réduire, y compris par l'intermédiaire des programmes de mesures exigés par la directive‑cadre sur la stratégie pour le milieu marin.
La Commission partage l'avis du Parlement selon lequel il convient d'assurer la diffusion des meilleures pratiques et de tirer les enseignements des actions préparatoires dans le domaine de la planification de l'espace maritime et de la gestion intégrée des zones côtières (point 19).  La Commission organise en ce moment une série d’ateliers réunissant les parties prenantes pour évaluer les avantages et les défis de la planification de l’espace maritime pour des secteurs et activités maritimes spécifiques. Ces ateliers auront pour but de tirer des conclusions sur les besoins spécifiques et les meilleures pratiques en matière de coopération transsectorielle.
Pour ce qui est de la demande du Parlement d'aider les États membres à lancer des plans visant à cartographier et à étudier les épaves et les sites archéologiques submergés (point 22), l'initiative EMODNet (Réseau européen d'observation de données du milieu marin) comprend un certain nombre de projets d'hydrographie, de cartographie des fonds marins et de bathymétrie visant à rassembler les différentes niveaux d'un système d'information géographique. L’un de ces niveaux, le «relief des fonds marins», contient des informations sur les épaves.
Pour ce qui est «des compétences et de l'emploi dans le secteur maritime», la Commission rejoint le Parlement au sujet du rôle essentiel d'une main-d'œuvre qualifiée pour l'économie maritime et pour l'optimisation des avantages associés à la croissance bleue (points 26, 27 et 29). À titre d’exemple, l’une des priorités de la communication de la Commission intitulée «Plan d’action pour une stratégie maritime dans la région atlantique» (COM(2013) 279 du 15.5.2013) est d'«améliorer les compétences dans les industries traditionnelles de la région atlantique, telles que la construction navale, l’aquaculture et la pêche, ainsi que dans les secteurs émergents de l’économie bleue».
Quant à l'importance de la «recherche et innovation» pour l'économie maritime et les demandes y afférentes (points 33, 34 et 35) dans la partie du même intitulé de la résolution, la Commission a élaboré un premier «programme stratégique» mettant en lumière les principales caractéristiques du déploiement du programme Horizon 2020, dont elle chapeautera la mise en œuvre les trois premières années, plus particulièrement pour ce qui est de la préparation exhaustive des «programmes de travail». L'un des douze axes prioritaires du «programme stratégique» pour 2014-2016 est la «croissance bleue: libérer le potentiel des océans». Cet axe prioritaire couvre cinq domaines prioritaires transversaux étayant le programme en faveur de la croissance bleue: 1) valorisation de la diversité de la vie marine; 2) récolte durable des ressources hauturières; 3) défi lié aux nouvelles installations en mer; 4) technologies d'observation des océans; 5) dimension socioéconomique.
En ce qui concerne le transport maritime, la Commission s'est attelée à la réduction des formalités administratives (points 37 et 38). Dans sa communication «La "ceinture bleue": un espace unique pour le transport maritime» (COM(2013) 512 final du 8.7.2013), la Commission a exposé deux propositions fondamentales destinées à alléger les formalités dans le transport maritime via une révision de l'actuel code des douanes (dispositions d'application du code des douanes). Le train de mesures propose en premier lieu une simplification accrue de la procédure de candidature au régime de «services réguliers de transport maritime», un régime qui simplifie les formalités douanières pour les navires transportant principalement et de manière régulière des marchandises UE, à destination des mêmes ports européens. La deuxième partie de ce train de mesures se compose d’un nouvel instrument, l'e-Manifest, une déclaration de biens harmonisée sous forme électronique, basée sur les formulaires existants.
Pour ce qui est du programme concernant les «autoroutes de la mer» (point 40), la Commission projette d'en évaluer les résultats et d'en examiner l'évolution et les perspectives futures.
Pour traiter le problème des émissions de gaz à effet de serre provenant du transport maritime (point 44), la Commission a adopté, le 28 juin 2013, une communication intitulée «Prise en compte des émissions du secteur des transports maritimes dans les mesures de réduction des gaz à effet de serre de l'Union» (COM(2013) 479 final), présentant une stratégie visant à inclure progressivement les émissions de gaz à effet de serre provenant du transport maritime dans la politique de l'Union de réduction de ses émissions globales de gaz à effet de serre. Dans le cadre de la mise en œuvre de cette stratégie, la Commission a tout d'abord proposé un règlement qui permettrait d'instaurer un système, à l'échelon de l'UE, de suivi, de déclaration et de vérification des émissions de dioxyde de carbone (CO2) par les grands navires, à partir de 2018. De manière cohérente avec la coopération internationale dans ce domaine, le système européen de suivi, de déclaration et de vérification des émissions provenant du transport maritime s'entend comme une contribution tangible à la mise en place d'un système international. Des premiers pas dans cette direction ont été récemment effectués au niveau de l’Organisation maritime internationale (OMI), avec le soutien actif de l’UE et des pays partenaires.
Quant à la question des visas et du tourisme (point 56), la Commission a adopté, le 7 novembre 2012, une communication dans laquelle elle examine la manière dont la mise en œuvre et la conception d'une politique commune de visas peut stimuler la croissance au sein de l'Union européenne. La communication intitulée «La mise en œuvre et l'amélioration de la politique commune des visas comme levier de croissance dans l'UE» (COM(2012) 649 final) mentionne clairement la nécessité «d'examiner les retombées économiques de la politique des visas sur l'ensemble de l'économie de l'UE, en particulier sur le tourisme». Comme le prévoient les dispositions législatives, la Commission revoit en ce moment le code des visas, tandis qu'une proposition législative contenant des modifications sera soumise avant la fin de l'année.
En ce qui concerne les ports et les infrastructures portuaires (point 58), la Commission a lancé, le 23 mai 2013, une nouvelle initiative visant à améliorer les opérations portuaires et les connexions d'adduction dans 319 grands ports maritimes du littoral européen (voir la communication de la Commission intitulée «Les ports: un moteur pour la croissance», COM(2013) 295 final). Les lignes directrices et les modifications législatives envisagées aideront les opérateurs portuaires à moderniser leurs services et leurs installations, tout en leur donnant une plus grande autonomie financière.
En ce qui concerne les retombées de la directive 2006/123/CE (point 62), la Commission a adopté, le 8 juin 2012, une communication sur la mise en œuvre de la directive sur les services (COM(2012) 261 final). Le document annexé intitulé «Informations détaillées sur la mise en œuvre de la directive 2006/123/CE relative aux services dans le marché intérieur» (SWD (2012) 148 final) comprenait une évaluation des retombées économiques de la directive. La proposition initiale de la Commission pour la directive (COM (2004) 2 final du 13 janvier 2004) comportait également une analyse d’impact approfondie. La Commission n’a pas l’intention de procéder à une nouvelle analyse d’impact axée en particulier sur les PME et sur ce qui n'a pas été examiné dans l’analyse d’impact de 2004, dont les conclusions restent valables, entre autres parce qu’un amendement à la directive n’est pas prévu à court terme.
Pour ce qui est des «anciennes voies commerciales» (point 63) et leur potentiel en matière de diversification des produits touristiques et de réduction du caractère saisonnier du tourisme dans les régions côtières et insulaires, le programme de gestion conjointe pour la période 2013-2014 entre le Conseil de l'Europe et la Commission européenne (DG ENTR) tend à mettre la dernière main aux travaux réalisés à ce jour et à mener d'autres actions pour renforcer les capacités et le rayonnement des itinéraires culturels du Conseil de l'Europe. La Commission étudiera, dans le cadre du programme conjoint, la possibilité de se concentrer sur le tourisme maritime et côtier, en concevant des forfaits touristiques pour le secteur des croisières et le secteur nautique, afin de stimuler les visites dans l’arrière-pays et de découvrir le patrimoine culturel et les produits locaux.
De nouveaux projets transnationaux/itinéraires culturels spécifiques sur ce sujet du tourisme maritime et côtier peuvent en outre être développés au cours des années à venir.
Le tourisme maritime, insulaire et côtier durable (point 64) et les initiatives visant à encourager la diversification du tourisme côtier, maritime et marin, permettant d'atténuer le caractère saisonnier des activités et des emplois touristiques et stimulant l'adaptation au changement climatique revêtent une importance particulière pour la croissance bleue. À cet égard, la Commission examinera la possibilité de renforcer les initiatives en cours ou prévues, telles que le programme «Calypso plus» ou le projet EDEN (destinations européennes d'excellence), par l’ajout d’une dimension maritime.
Pour ce qui est de la demande du Parlement relative à l'observatoire virtuel du tourisme (point  67), la Commission se penchera sur les possibilités d'inclure des indicateurs spécifiques en matière de tourisme côtier et maritime dans cet observatoire.
À l'instar du Parlement, la Commission estime que l'énergie bleue constitue une ressource-clé pour l'économie maritime européenne et que les stratégies relatives aux bassins maritimes peuvent contribuer à libérer ce potentiel (point 71). Dans sa communication pour un plan d’action pour une stratégie maritime dans la région atlantique, la Commission illustre la manière dont les stratégies axées sur les bassins maritimes peuvent contribuer à libérer le potentiel de l'énergie bleue (COM (2013) 279 du 15.5.2013). Dans ce plan d’action, l’exploitation du potentiel des énergies renouvelables dans l'environnement marin et côtier de la région atlantique a été désignée comme objectif spécifique au titre de la «priorité 2: protéger, sécuriser et valoriser le potentiel de l’environnement marin et côtier de l’Atlantique». Pour ce qui est des régions ultrapériphériques de l'Atlantique, la Commission propose dans le plan d'action, dans le cadre de l'objectif spécifique susmentionné, d'étudier les possibilités d’accélérer le déploiement de la production durable d'énergie renouvelable en mer, et ce en encourageant la mise à profit des conditions géologiques, océanographiques et météorologiques spécifiques de ces régions, en vue de les aider à atteindre l’autosuffisance énergétique et à répondre aux objectifs de réduction des émissions de carbone.
La Commission s'engage à développer le secteur de l'énergie bleue (ou des énergies océaniques) et à maintenir la position de chef de file de l'UE dans ce domaine (point 72). Dans la «déclaration de Limassol» adoptée par les États membres et la Commission le 7 octobre 2012, il a été promis de «contribuer aux objectifs de la stratégie Europe 2020 en matière d'émissions de carbone et d'énergies renouvelables et ouvrir de nouvelles perspectives de création d'emplois en renforçant la production d'énergie marine renouvelable et l'exploration dans ce domaine, afin de consolider le rôle prééminent que joue l'UE au niveau mondial».
La Commission se réjouit du soutien du Parlement au développement du secteur de l'aquaculture de l'UE. En ce qui concerne l’aquaculture offshore (point 78), la Commission propose dans sa communication intitulée «Orientations stratégiques pour le développement durable de l’aquaculture dans l’Union européenne» (COM (2013) 229 final du 29.4.2013) des objectifs spécifiques, par lesquels la Commission et les États membres doivent s'efforcer de garantir le développement et la croissance durables de l’aquaculture par une coordination de l’aménagement du territoire. En outre, dans sa proposition de directive établissant un cadre pour la planification de l’espace maritime et la gestion intégrée des zones côtières (COM (2013) 133 final du 12.3.2013), la Commission fait de la promotion du développement et de la croissance durables du secteur de la pêche et de l’aquaculture l'un des objectifs des programmes de planification de l'aménagement maritime et des stratégies de gestion intégrée des zones côtières (article 5). Il y est également précisé, au titre de l’article 8 concernant les «exigences minimales spécifiques aux stratégies de gestion intégrée des zones côtières», que lorsqu'ils établissent les stratégies de gestion intégrée des zones côtières, les États membres tiennent compte, entre autres choses, de l'aquaculture.
L'exploitation minière marine est un domaine qui pourrait poser un certain nombre de défis du côté de l'exploitation durable des ressources des fonds océaniques. La Commission convient avec le Parlement que la dimension environnementale doit être intégrée dans toute initiative en faveur de la croissance bleue, dès lors que ces initiatives ont inévitablement un impact sur l'environnement marin fragile (point 82). La Commission a l’intention de réaliser une analyse d’impact ainsi qu’une consultation publique concernant l’exploitation minière marine, et, sur la base des résultats, examinera les choix politiques pertinents au niveau de l'UE. En ce qui concerne la recherche, le septième programme-cadre comporte un appel à propositions, pour l’année 2013, en vue de projets qui évalueront la faisabilité et les conséquences de l'exploitation et du traitement de minerais dans des conditions difficiles dans des environnements extrêmes, tels que l'exploitation minière des fonds marins. En outre, la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel il est nécessaire d’intensifier les efforts de recyclage (point 83); Néanmoins, il s’avérera très difficile de garantir, exclusivement sur la base du recyclage des matières premières et des terres rares, l’approvisionnement stable en matières premières dont l’industrie a besoin. Aussi la Commission considère-t-elle l'exploitation minière marine comme une option parmi d'autres pour assurer un tel approvisionnement.
Enfin, pour ce qui est de la biotechnologie bleue, la Commission entend lancer une consultation publique sur les questions qui entourent ce secteur, y compris celles soulevées dans la résolution (point 86). La Commission réalisera également une étude visant à améliorer la compréhension du potentiel des secteurs de la biotechnologie bleue et à examiner les options politiques pertinentes à l'échelon de l'Union afin de stimuler et de renforcer ces industries, dans le but de promouvoir la croissance bleue.
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